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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2050 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à la CLINIQUE DU SUD, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 110007341 
FINESS ET : 110003118 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de la CLINIQUE DU SUD est fixé au titre des activités de de médecine, 
chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

6 017 688 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

2 187 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2051 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 au SSR LES QUATRE FONTAINES KORIAN, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 310021324 
FINESS ET : 110004942 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie du SSR LES QUATRE FONTAINES KORIAN est fixé au titre des activités de 
de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de 
réadaptation et de psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

3 384 880 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

8 330 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2052 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à HAD NARBONNE, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 110000114 
FINESS ET : 110005048 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de HAD NARBONNE est fixé au titre des activités de de médecine, chirurgie 
et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie 
comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

2 390 520 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

0 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2053 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à HAD KORIAN PAYS DES QUATRE VENTS, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 750047367 
FINESS ET : 110005394 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de HAD KORIAN PAYS DES QUATRE VENTS est fixé au titre des activités 
de de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de 
réadaptation et de psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

3 575 783 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

0 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2054 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à l’UDM POLYCL LE LANGUEDOC, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 110000114 
FINESS ET : 110007259 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l’UDM POLYCL LE LANGUEDOC est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et 
de psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

1 165 543 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

0 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2055 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à la CLINIQUE DE MIREMONT, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 110000064 
FINESS ET : 110780152 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de la CLINIQUE DE MIREMONT est fixé au titre des activités de de médecine, 
chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

2 650 588 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

0 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2056 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à la CLINIQUE SSR CHRISTINA, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 110000080 
FINESS ET : 110780194 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de la CLINIQUE SSR CHRISTINA est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et 
de psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

2 727 287 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

0 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2057 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à la CLINIQUE KORIAN LA VERNEDE, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 310021316 
FINESS ET : 110780202 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de la CLINIQUE KORIAN LA VERNEDE est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et 
de psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

4 072 142 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

3 842 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2058 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à L’HOPITAL PRIVE DU GRAND NARBONNE, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 110000114 
FINESS ET : 110780228 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de L’HOPITAL PRIVE DU GRAND NARBONNE est fixé au titre des activités 
de de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de 
réadaptation et de psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

26 648 709 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

1 841 147 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

6 134 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2059 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à la POLYCLINIQUE MONTREAL, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 110000155 
FINESS ET : 110780483 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de la POLYCLINIQUE MONTREAL est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et 
de psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

14 808 321 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

14 310 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2060 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 au CSSR LES TILLEULS CEIGNAC, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 120000112 
FINESS ET : 120780143 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie du CSSR LES TILLEULS CEIGNAC est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et 
de psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

4 073 295 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

0 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2061 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à l’HAD UDSMA RODEZ, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 120784616 
FINESS ET : 120783618 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l’HAD UDSMA RODEZ est fixé au titre des activités de de médecine, 
chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

2 773 605 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

0 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2062 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 au CHATEAU DE COULORGUES, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 300000247 
FINESS ET : 300002128 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie du CHATEAU DE COULORGUES est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et 
de psychiatrie comme suit : 
 
 
 

 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2022-05-23-00016 - ARRETE N°2062 CHATEAU DE COULORGUES GARANTIE DE

FINANCEMENT 2021 44



2 
 

Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

2 463 078 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

0 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2063 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à la CLINIQUE DU GRAND AVIGNON, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 300000213 
FINESS ET : 300002508 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de la CLINIQUE DU GRAND AVIGNON est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et 
de psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

2 230 511 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

0 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2064 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à l’ADENE HAD NIMES, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 340027937 
FINESS ET : 300012309 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l’ADENE HAD NIMES est fixé au titre des activités de de médecine, 
chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

2 607 012 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

0 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2065 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à l’ADENE HAD ALES, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 340784933 
FINESS ET : 300013745 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l’ADENE HAD ALES est fixé au titre des activités de de médecine, chirurgie 
et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie 
comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

1 905 596 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

0 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2066 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à l’HAD 3G SANTE NIMES, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 300013760 
FINESS ET : 300013778 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de l’HAD 3G SANTE NIMES est fixé au titre des activités de de médecine, 
chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

4 978 957 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

0 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2067 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 au GCS CTRE REEDUC GARD RHODANIEN, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 300014024 
FINESS ET : 300014040 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie du GCS CTRE REEDUC GARD RHODANIEN est fixé au titre des activités de 
de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de 
réadaptation et de psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

2 124 414 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

10 185 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2068 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à KENVAL ICG, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 300000726 
FINESS ET : 300017209 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de KENVAL ICG est fixé au titre des activités de de médecine, chirurgie et 
obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme 
suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

4 327 956 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

0 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2069 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 au CENTRE MEDICAL DE L'EGREGORE AUDAVIE, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 380804542 
FINESS ET : 300017423 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie du CENTRE MEDICAL DE L'EGREGORE AUDAVIE est fixé au titre des 
activités de de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de 
réadaptation et de psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

2 588 853 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

0 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2070 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à la CLINIQUE AMBULATOIRE DE LA CEZE, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 300000155 
FINESS ET : 300017498 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de la CLINIQUE AMBULATOIRE DE LA CEZE est fixé au titre des activités de 
de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de 
réadaptation et de psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

459 890 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

0 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2071 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à la NOUVELLE CL BONNEFON, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 920028396 
FINESS ET : 300780137 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de la NOUVELLE CL BONNEFON est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et 
de psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

14 634 254 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

37 918 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2072 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 au NOUVEL HOPITAL PRIVE LES FRANCISCAINES, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 300017985 
FINESS ET : 300780152 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie du NOUVEL HOPITAL PRIVE LES FRANCISCAINES est fixé au titre des 
activités de de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de 
réadaptation et de psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

29 258 209 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

87 392 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2073 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à la CLINIQUE BELLE RIVE, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 300000148 
FINESS ET : 300780210 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de la CLINIQUE BELLE RIVE est fixé au titre des activités de de médecine, 
chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

5 666 618 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

0 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 

 
 

 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2022-05-23-00032 - ARRETE N°2073 CLINIQUE BELLE RIVE GARANTIE DE FINANCEMENT

2021 78



Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2022-05-23-00033

ARRETE N°2074 CLINIQUE DU PONT DU GARD

GARANTIE DE FINANCEMENT 2021

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2022-05-23-00033 - ARRETE N°2074 CLINIQUE DU PONT DU GARD GARANTIE DE

FINANCEMENT 2021 79



1 
 

 

 

 

 

 

ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2074 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à la CLINIQUE DU PONT DU GARD, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 920031747 
FINESS ET : 300780244 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de la CLINIQUE DU PONT DU GARD est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et 
de psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

2 637 544 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

5 937 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 

 
 

 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2022-05-23-00033 - ARRETE N°2074 CLINIQUE DU PONT DU GARD GARANTIE DE

FINANCEMENT 2021 81



Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2022-05-23-00034

ARRETE N°2075 CLINIQUE NEURO

PSYCHIATRIQUE QUISSAC GARANTIE DE

FINANCEMENT 2021

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2022-05-23-00034 - ARRETE N°2075 CLINIQUE NEURO PSYCHIATRIQUE QUISSAC

GARANTIE DE FINANCEMENT 2021 82



1 
 

 

 

 

 

 

ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2075 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à la CLINIQUE NEURO PSYCHIATRIQUE QUISSAC, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 300000189 
FINESS ET : 300780251 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de la CLINIQUE NEURO PSYCHIATRIQUE QUISSAC est fixé au titre des 
activités de de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de 
réadaptation et de psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

7 460 048 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

10 875 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2076 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à la CLINIQUE LES SOPHORAS, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 300000197 
FINESS ET : 300780269 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de la CLINIQUE LES SOPHORAS est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et 
de psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

4 450 449 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

0 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2077 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à la CLINIQUE VALDEGOUR, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 300000726 
FINESS ET : 300780285 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de la CLINIQUE VALDEGOUR est fixé au titre des activités de de médecine, 
chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

6 390 080 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

7 222 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2078 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 au SSR LES CHATAIGNIERS, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 300017464 
FINESS ET : 300780442 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie du SSR LES CHATAIGNIERS est fixé au titre des activités de de médecine, 
chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

2 266 887 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

0 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2022 - 2079 

Fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de l’article 1er ainsi qu’aux articles 2 et 3 
de l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 pour l’année 2021 à la CLINIQUE LES OLIVIERS, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, R. 162-31-1 et R. 162-33-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU   la décision ARS Occitanie N°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du 
        Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 

 

 

ARRETE 

 

FINESS EJ : 340016963 
FINESS ET : 300780491 
 

 

Article 1er : 

 

En application du IV de l’article 1er ainsi que des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 
montant de la garantie de la CLINIQUE LES OLIVIERS est fixé au titre des activités de de médecine, 
chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile, de soins de suite et de réadaptation et de 
psychiatrie comme suit : 
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Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la garantie de 
financement de l’établissement  

3 227 835 € 

Montant pour l’activité hospitalière PSY, de la garantie de 
financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe couverte par la garantie de financement de 
l’établissement 

0 € 

 

Article 2 : 

 

Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l’article 1er 
et au I des articles 2 et 3 de l’arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 
sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 
13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l’Assurance Maladie à la date du versement et du 
montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de la 
loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
celles liées à l'activité partielle en application de son l'article 11.  

 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2021 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

 

Article 3 : 

 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 

Article 4 : 

 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 

Montpellier, le 23 mai 2022 
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Décision ARS Occitanie n° 2022-1023

Dossier 2925

LE DIRECTEUR GENERAL DE L�AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d�implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d�implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 sur l'organisation et la transformation du système de santé ; 

- Vu l�ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d�autorisation des activités des soins et d�équipements matériels lourds ;

- Vu l�ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d�autorisation des activités de soins et d�équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins et 
des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de Directeur 
Général de l�Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l�arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l�ARS Occitanie ;

- Vu l�arrêté ARS OC n°2021-0429 en date du 16 juin 2021 fixant le calendrier de dépôt des 
demandes d�autorisations d�activité de soins et d�équipements matériels lourds pour l�année 2021, 
et prévoyant notamment une fenêtre du 1er octobre au 30 novembre 2021 ; 

- Vu l�arrêté ARS OC/2021-4446 fixant le bilan quantitatif de l�offre de soins, par zone d�implantation, 
et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d�équipements matériels lourds au 
15 septembre 2021 ; 

- Vu la décision ARS OCCITANIE n°2022-1843 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l�Agence Régionale de Santé Occitanie en date du 20 avril 2022 ;

- Vu le renouvellement tacite à compter du 2 août 2021 et pour une durée de 7 ans de l�autorisation 
d�exercer l�activité de soins de psychiatrie selon la modalité de psychiatrie infanto-juvénile en 
hospitalisation de jour, détenue par le Centre hospitalier du GERS (EJ 320780125) sur son site 
principal situé au 10 rue Michelet à Auch (ET 320000094) ;

- Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier du GERS, en vue d�obtenir la modification de 
son autorisation d�activité de soins de psychiatrie infanto-juvénile par extension de l�hôpital de jour 
pour adolescents avec la création de 5 places supplémentaires et sa relocalisation dans des locaux 
dédiés ;
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- Vu l�avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l�Autonomie
Occitanie, relative à l�organisation des soins, lors de sa séance du 11 mars 2022 ;

Considérant que la demande est présentée par le Centre Hospitalier du GERS en vue d�obtenir la 
modification de son autorisation d�activité de soins de psychiatrie infanto-juvénile par extension de 
l�hôpital de jour pour adolescents avec la création de 5 places supplémentaires et sa relocalisation dans 
des locaux dédiés ; 

Considérant que le projet consiste à développer l�hôpital de jour pour adolescents et à le séparer de 
l�unité d�hospitalisation complète par le réaménagement d�un ancien logement de fonction situé au sein 
du site du Centre Hospitalier, et la mobilisation d�un personnel dédié à cette activité ;

Considérant que cette demande est sans incidence sur le bilan quantifié de l�offre de soins du 
15 septembre 2021 dans la mesure où le Centre Hospitalier du Gers est déjà détenteur de l�autorisation 
d�exercer l�activité de soins de psychiatrie selon la modalité de psychiatrie infanto-juvénile en 
hospitalisation de jour sur le site concerné du 10 rue Michelet à Auch (ET 320000094) ; 

Considérant, en revanche, que le projet constitue une modification substantielle de l�autorisation 
détenue, au sens de l�article D.6122-38 II du code de la Santé Publique, dans la mesure où il prévoit 
une extension capacitaire de 3 à 8 places de l�hôpital de jour pour adolescents, ainsi que le déplacement 
de cette activité dans de nouveaux locaux dédiés ;

Considérant que, par conséquent, le dépôt d�un dossier de demande en fenêtre et l�avis consultatif de 
la Commission Spécialisée de l�Organisation des Soins (CSOS) de la CRSA Occitanie sont requis ;

Considérant que le projet a ainsi fait l�objet d�un passage devant ladite CSOS lors de sa séance du 11 
mars 2022 ; 

Considérant que le Centre Hospitalier du Gers est un Etablissement Public de Santé Mentale (EPSM) 
et constitue le seul établissement public spécialisé en psychiatrie du département du Gers ; 

Considérant à ce titre qu�il fournit à la population du territoire de santé concerné des équipements et 
services de prévention, diagnostic, soins, réadaptation et réinsertion sociale ;

Considérant, en effet, que le Pôle de psychiatrie infanto-juvénile du Centre Hospitalier du Gers repose 
sur deux unités d�hospitalisation, des équipes ambulatoires spécialisées et un maillage ambulatoire de 
psychiatrie infanto-juvénile organisés de telle sorte à garantir l�accompagnement psychique des 
adolescents sous une modalité autre que l�hospitalisation complète tant que, et dès lors que, celle-ci 
est possible ;

Considérant que le projet d�extension de la capacité de l�Hôpital de jour pour adolescents, assortie de 
locaux dédiés, a fait l�objet d�un dossier de candidature au Fond d�innovation organisationnelle en 
psychiatrie (FIOP) lors de la campagne 2020 ; 

Considérant que ce projet vise à accroitre la réactivité du Pôle de psychiatrie infanto-juvénile dans la 
gestion des situations complexes en lien avec les partenaires extérieurs, et permet de réorganiser le 
parcours de soins des adolescents avec le renforcement d�alternatives à l�hospitalisation complète en 
articulation avec l�équipe mobile pour adolescents du Centre Hospitalier ;

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population du Gers car le projet :

- Présente une réelle pertinence dans le parcours de soins des adolescents du département du Gers, 
notamment dans la complémentarité avec l�offre de soins en ambulatoire de pédopsychiatrie, 
comme avec les prises en charge du secteur médico-social et social,

- S�inscrit dans une démarche de création de places d�hospitalisation de jour pour adolescents, 
prévue dans les objectifs de Contrat Pluriannuel d�Objectifs et de Moyens de l�établissement, et des 
travaux préparatoires du Projet Territorial de Santé Mentale (PTSM) du GERS ;

Considérant que l�extension de l�hôpital de jour et sa relocalisation dans un lieu séparé de 
l�hospitalisation complète répond ainsi aux objectifs du Projet régional de santé qui reposent sur :

- Des actions de prévention ciblées sur les populations en situation de vulnérabilité ;

- Le soutien du rôle des soins primaires et un appui à la gestion des cas complexes ;
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- Le décloisonnement des institutions et des approches (renforcement des liens sanitaires, 
médico-sociaux et sociaux) ;

- La nécessité de faire des politiques autour de l�enfance et de l�adolescence, un enjeu d�avenir. 
Référence P.231 du PRS : « La pédopsychiatrie doit désormais s�inscrire dans une politique 
plus large où s�intègrent la parentalité, la psychiatrie adulte, l�aide sociale à l�enfance, la 
protection judiciaire de la jeunesse. L�Agence appuiera toutes les initiatives permettant de 
favoriser les liens entre ces divers champs mais aussi en privilégiant les politiques du « aller 
vers » ».

Considérant enfin, qu�au regard du dossier présenté en appui de la demande, les conditions 
d�implantation et les conditions techniques de fonctionnement sont décrites et conformes et que le 
promoteur s�engage à les respecter ;

Considérant par ailleurs que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les 
dépenses à la charge de l�assurance maladie, le volume d�activité et la réalisation d�une évaluation, 
conformément à l�article L.6122-5 du code susvisé.

DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par le Centre Hospitalier du GERS (EJ 320780125), en vue 
d�obtenir la modification de son autorisation d�activité de soins en psychiatrie infanto-
juvénile par extension de l�hôpital de jour pour adolescents (5 places supplémentaires) et, 
par la relocalisation de celui-ci dans des locaux dédiés au sein du site principal du Centre 
Hospitalier, 10 rue Michelet à Auch (ET 320000094), est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l�objet d�un commencement d�exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en �uvre de l�activité de soins devra être déclarée sans délai au Directeur général 

de l�Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles R.6122-37 et 

D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 

réception de la déclaration de mise en �uvre de l�activité de soins par le Directeur général 

de l�Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l�article 3-IV de l�ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 

modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements matériels 

lourds, la durée de validité de l�autorisation précitée pourra être modifiée avec 

l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 

déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 

L.6123-1 et L.6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l�Agence Régionale de Santé Occitanie 

dans les six mois suivant la déclaration de mise en �uvre de l�activité de soins concernée, 

conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 

renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 

mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l�article 

L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés à 

l'article L.6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou interrégional 
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de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation mentionnée à 

l'article L.6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de déposer un 

dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L.6122-9, ainsi que les 

résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L.6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l�objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 

ou de sa publication pour les tiers intéressés, d�un recours hiérarchique auprès du Ministre 

des Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable 

obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal administratif 

territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal administratif peut 

notamment être saisi par l�application informatique « télérecours citoyens » accessible via 

le site Internet « www.telerecours.fr »).

ARTICLE 7 Le Directeur de l�Offre de Soins et de l�Autonomie de l�Agence Régionale de Santé 

Occitanie, et le Directeur départemental du Gers, sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l�exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

23/05/2022
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Décision ARS Occitanie n° 2022-1022

Dossier 2924

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE

OCCITANIE

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, L.6123-1 relatif aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds, L.6124-1 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement, R.6123-1 à R.6123-127 relatifs aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 relatifs aux 
conditions techniques de fonctionnement ;

- Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

- Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 sur l'organisation et la transformation du système de santé ; 

- Vu l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités des soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation des 
régimes d’autorisation des activités de soins et d’équipements matériels lourds ;

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins et 
des équipements matériels lourds ;

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie ;

- Vu l’arrêté ARS OC n°2021-0429 en date du 16 juin 2021 fixant le calendrier de dépôt des 
demandes d’autorisations d’activité de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2021, 
et prévoyant notamment une fenêtre du 1er octobre au 30 novembre 2021 ; 

- Vu l’arrêté ARS OC/2021-4446 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone d’implantation, 
et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels lourds au 
15 septembre 2021 ; 

- Vu la décision ARS OCCITANIE n°2022-1843 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie en date du 20 avril 2022 ;

- Vu le renouvellement tacite à compter du 16 juin 2019 et pour une durée de 7 ans de l’autorisation 
d’exercer l’activité de soins de psychiatrie générale en hospitalisation à temps partiel de jour de la
SA Clinique du Pré (660000142) pour son Centre de jour du Pré (ET 6600061313) ;

- Vu la demande présentée par la SA Clinique du Pré en vue d’obtenir l’autorisation de transfert 
géographique définitif de l’accueil de jour psychiatrique « Centre de jour du Pré » (660006313) situé 
au 6 rue Madeleine Bres à Cabestany (66330) vers le site de la Clinique du Pré à Anneil de l’Ort 
àThéza (66200), sites distants de 8 kilomètres ;
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 11 mars 2022 ;

Considérant que le projet consiste à regrouper les deux structures d’hospitalisation complète et 
d’hospitalisation de jour sur un seul et même site à Théza en vue de mutualiser les moyens pour mieux 
garantir la qualité et la continuité des soins et fluidifier le parcours du patient ;

Considérant que cette demande est sans incidence sur le bilan quantifié de l’offre de soins du 
15 septembre 2021 dans la mesure où la SA Clinique du Pré détient déjà l’autorisation d’exercer 
l’activité de soins de psychiatrie selon la modalité de psychiatrie générale en hospitalisation à temps 
partiel de jour, et que le transfert géographique n’implique pas un changement de territoire de santé ;

Considérant, en revanche, que le projet constitue une modification substantielle de l’autorisation 
détenue, au sens de l’article D.6122-38 II du code de la Santé Publique, dans la mesure où il prévoit le 
déplacement de l’activité dans de nouveaux locaux dédiés ;

Considérant que, par conséquent, le dépôt d’un dossier de demande en fenêtre et l’avis consultatif de 
la Commission Spécialisée de l’Organisation des Soins (CSOS) de la CRSA Occitanie sont requis ;

Considérant que le projet a ainsi fait l’objet d’un passage devant ladite CSOS lors de sa séance du 11 
mars 2022 ; 

Considérant que la Clinique du Pré est un établissement de santé privé exerçant une activité de 
psychiatrie générale comprenant un établissement d’hospitalisation complète en activité depuis 1971 
et un centre d’accueil de jour depuis 2009 ;

Considérant que la Clinique du Pré assure des missions de service public par sa participation aux 
urgences psychiatriques avec le service d’accueil des urgences du Centre hospitalier (CH) de 
Perpignan et le CAC 48 du CH de Thuir, avec notamment la mise à disposition de 8 lits de crise ;

Considérant que le Centre de jour de la Clinique du Pré, qui propose une prise en charge sanitaire 
pluri-professionnelle, en amont, aval ou en substitution de l’hospitalisation complète avec des 
prestations spécifiques d’accueil, de soins, d’accompagnement et de suivi, favorise une prise en charge 
graduée des patients et permet d’éviter dans plus de 90% des cas, l’hospitalisation complète ;

Considérant que ledit centre coordonne son activité avec la médecine de ville, les associations, les
Centres Hospitaliers de Perpignan et de Thuir, et la Clinique Val Pyrène de Font Romeu ; 

Considérant que le projet consiste à déplacer le Centre de jour de ses locaux situés à Cabestany vers 
le site principal de la Clinique du Pré à Théza en emménageant dans des locaux situés au rez-de-
chaussée de la Clinique et bénéficiant notamment d’une entrée séparée de celle pour l’hospitalisation 
complète, ainsi que d’un secrétariat, de salles d’activité et de consultation dédiés ;

Considérant que le transfert du Centre d’accueil de jour du Pré sur le site de la Clinique du Pré est 
compatible avec les objectifs du Projet régional de santé et notamment :

- Le soutien du rôle des soins primaires et un appui à la gestion des cas complexes ;

- Le décloisonnement des institutions et des approches (renforcement des liens sanitaires, 
médico-sociaux et sociaux) ;

Considérant ainsi que la demande répond aux besoins de santé de la population du département des 
Pyrénées Orientales ; 

Considérant enfin, qu’au regard du dossier présenté en appui de la demande, les conditions 
d’implantation et les conditions techniques de fonctionnement sont décrites et conformes et que le
promoteur s’engage à les respecter ;

Considérant par ailleurs que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les 
dépenses à la charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, 
conformément à l’article L.6122-5 du code susvisé ;
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DECIDE

ARTICLE 1 La demande présentée par la SA Clinique du Pré (660000142) en vue du transfert 
géographique définitif de son accueil de jour psychiatrique « Centre de jour du Pré » situé 
au 6 rue Madeleine Bres à Cabestany (66330) vers le site de la Clinique du Pré à Anneil 
de l’Ort à Théza (66200), est acceptée.

ARTICLE 2 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 
ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification.

La mise en œuvre de l’activité de soins devra être déclarée sans délai au Directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, conformément aux articles R.6122-37 et 

D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 3 La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 

réception de la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins par le Directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

Cependant, en vertu de l’article 3-IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant 

modification du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements matériels 

lourds, la durée de validité de l’autorisation précitée pourra être modifiée avec 

l'intervention d'une décision sur une nouvelle demande d'autorisation qui devra être 

déposée « à compter de l'entrée en vigueur des décrets pris en application des articles 

L.6123-1 et L.6124-1 du même code ».

ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 

dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins concernée, 

conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la santé publique.

ARTICLE 5 Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 

renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 

mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 

L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés à 

l'article L.6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou interrégional 

de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation mentionnée à 

l'article L.6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de déposer un 

dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L.6122-9, ainsi que les 

résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L.6122-5.

ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 

ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre 

des Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable 

obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal administratif 

territorialement compétent dans la même condition de délai (le tribunal administratif peut 

notamment être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible via 

le site Internet « www.telerecours.fr »).
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ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie, et le Directeur départemental des Pyrénées Orientales, sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture de Région.

Fait à Montpellier, le

Didier JAFFRE

23/05/2022
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ARRETE ARS OCCITANIE /2022 - 1998 

Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2021, le dégel des mises 
en réserves 2021 et les recettes issues des transmissions de DMA au titre du LAMDA 2020 du CSSR 
Saint Christophe à Perpignan, 

 

 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

Vu le code de la santé publique,   
  

Vu le code de la sécurité sociale, 
 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Mr Pierre RICORDEAU en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé d’Occitanie, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l’année 2021 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement 
des établissements de soins de suite et de réadaptation, 
 

Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code,  
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 

Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et 
l’Association le Val de Sournia  pour le CSSR Saint Christophe à Perpignan, 
 

 

 

ARRETE 

 
 
 

EJ FINESS :  660786542 
EG FINESS : 660005166 

 

 

Article 1 :   

Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2020 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2021 à 362 159 euros. 

 

Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2021 et la DMA théorique 2021 est fixé à 0 

euros. 

 

Article 2 : 

Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2020 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à 0 euros. 

 

Article 3 :  

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 4 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
 

Montpellier, le 20 avril 2022 

 
  
 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2022-04-20-00157 - ARRETE 2022-1998 CSSR Saint Christophe DMA et ACE réels 2021 DAF 129



ARS OCCITANIE

R76-2022-04-20-00158

ARRETE 2022-1999 Clinique Al Sola DMA et ACE

réels 2021 DAF

ARS OCCITANIE - R76-2022-04-20-00158 - ARRETE 2022-1999 Clinique Al Sola DMA et ACE réels 2021 DAF 130



1 

 
 

 

 

 

 

 

ARRETE ARS OCCITANIE /2022 - 1999 

Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2021, le dégel des mises 
en réserves 2021 et les recettes issues des transmissions de DMA au titre du LAMDA 2020 de la 
clinique SSR Al Sola à Amélie les Bains, 

 

 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

Vu le code de la santé publique,   
  

Vu le code de la sécurité sociale, 
 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Mr Pierre RICORDEAU en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé d’Occitanie, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l’année 2021 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement 
des établissements de soins de suite et de réadaptation, 
 

Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code,  
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 

Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la 
SARL Al Sola  pour la clinique SSR Al Sola à Amélie les Bains, 
 

 

 

ARRETE 

 
 
 

EJ FINESS :  660000043 
EG FINESS : 660780099 

 

 

Article 1 :   

Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2020 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2021 à 350 926 euros. 

 

Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2021 et la DMA théorique 2021 est fixé à 0 

euros. 

 

Article 2 : 

Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2020 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à 0 euros. 

 

Article 3 :  

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 4 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
 

Montpellier, le 20 avril 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2022 - 2000 

Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2021, le dégel des mises 
en réserves 2021 et les recettes issues des transmissions de DMA au titre du LAMDA 2020 de la 
clinique du Souffle la Solane à Osseja, 

 

 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

Vu le code de la santé publique,   
  

Vu le code de la sécurité sociale, 
 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Mr Pierre RICORDEAU en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé d’Occitanie, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l’année 2021 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement 
des établissements de soins de suite et de réadaptation, 
 

Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code,  
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 

Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la 
SAS Clinique du Souffle la Solane  pour la clinique du Souffle la Solane à Osseja, 
 

 

 

ARRETE 

 
 
 

EJ FINESS :  660000183 
EG FINESS : 660780347 

 

 

Article 1 :   

Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2020 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2021 à 693 084 euros. 

 

Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2021 et la DMA théorique 2021 est fixé à 0 

euros. 

 

Article 2 : 

Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2020 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à 0 euros. 

 

Article 3 :  

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 4 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
 

Montpellier, le 20 avril 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2022 - 2001 

Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2021, le dégel des mises 
en réserves 2021 et les recettes issues des transmissions de DMA au titre du LAMDA 2020 du CRF 
Mer Air Soleil à Collioure, 

 

 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

Vu le code de la santé publique,   
  

Vu le code de la sécurité sociale, 
 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Mr Pierre RICORDEAU en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé d’Occitanie, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l’année 2021 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement 
des établissements de soins de suite et de réadaptation, 
 

Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code,  
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 

Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la 
SAS Exploitation Sanitaire Mer Air Soleil  pour le CRF Mer Air Soleil à Collioure, 
 

 

 

ARRETE 

 
 
 

EJ FINESS :  660000290 
EG FINESS : 660780636 

 

 

Article 1 :   

Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2020 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2021 à 969 114 euros. 

 

Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2021 et la DMA théorique 2021 est fixé à 0 

euros. 

 

Article 2 : 

Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2020 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à 0 euros. 

 

Article 3 :  

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 4 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
 

Montpellier, le 20 avril 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2022 - 2002 

Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2021, le dégel des mises 
en réserves 2021 et les recettes issues des transmissions de DMA au titre du LAMDA 2020 de la 
clinique de Soins de Suite Supervaltech à Saint Estève, 

 

 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

Vu le code de la santé publique,   
  

Vu le code de la sécurité sociale, 
 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Mr Pierre RICORDEAU en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé d’Occitanie, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l’année 2021 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement 
des établissements de soins de suite et de réadaptation, 
 

Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code,  
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 

Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la 
SAS Clinique Saint Joseph de Supervaltech  pour la clinique de Soins de Suite Supervaltech à Saint 
Estève, 
 

 

 

ARRETE 

 
 
 

EJ FINESS :  660000373 
EG FINESS : 660780743 

 

 

Article 1 :   

Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2020 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2021 à 1 082 808 euros. 

 

Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2021 et la DMA théorique 2021 est fixé à 77 699 

euros. 

 

Article 2 : 

Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2020 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à 4 761 euros. 

 

Article 3 :  

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 4 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
 

Montpellier, le 20 avril 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2022 - 2003 

Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2021, le dégel des mises 
en réserves 2021 et les recettes issues des transmissions de DMA au titre du LAMDA 2020 du Centre 
Soleil Cerdan à Osseja, 

 

 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

Vu le code de la santé publique,   
  

Vu le code de la sécurité sociale, 
 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Mr Pierre RICORDEAU en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé d’Occitanie, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l’année 2021 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement 
des établissements de soins de suite et de réadaptation, 
 

Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code,  
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 

Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la 
SAS Société d'Exploitation Soleil Cerdan pour le Centre Soleil Cerdan à Osseja, 
 

 

 

ARRETE 

 
 
 

EJ FINESS :  750055089 
EG FINESS : 660780800 

 

 

Article 1 :   

Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2020 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2021 à 382 268 euros. 

 

Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2021 et la DMA théorique 2021 est fixé à 15 386 

euros. 

 

Article 2 : 

Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2020 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à 0 euros. 

 

Article 3 :  

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 4 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
 

Montpellier, le 20 avril 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2022 - 2004 

Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2021, le dégel des mises 
en réserves 2021 et les recettes issues des transmissions de DMA au titre du LAMDA 2020 du Centre 
de Post-Cure Val Pyrène à Font-Romeu - Odeillo - Via, 

 

 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

Vu le code de la santé publique,   
  

Vu le code de la sécurité sociale, 
 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Mr Pierre RICORDEAU en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé d’Occitanie, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l’année 2021 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement 
des établissements de soins de suite et de réadaptation, 
 

Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code,  
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 

Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la 
SAS Val Pyrène pour le Centre de Post-Cure Val Pyrène à Font-Romeu - Odeillo - Via, 
 

 

 

ARRETE 

 
 
 

EJ FINESS :  660000431 
EG FINESS : 660780842 

 

 

Article 1 :   

Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2020 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2021 à 518 841 euros. 

 

Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2021 et la DMA théorique 2021 est fixé à 0 

euros. 

 

Article 2 : 

Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2020 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à 0 euros. 

 

Article 3 :  

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 4 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
 

Montpellier, le 20 avril 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2022 - 2005 

Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2021, le dégel des mises 
en réserves 2021 et les recettes issues des transmissions de DMA au titre du LAMDA 2020 de la 
Maison de Convalescence Sunny Cottage à Amélie les Bains, 

 

 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

Vu le code de la santé publique,   
  

Vu le code de la sécurité sociale, 
 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Mr Pierre RICORDEAU en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé d’Occitanie, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l’année 2021 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement 
des établissements de soins de suite et de réadaptation, 
 

Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code,  
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 

Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la 
SARL Sunny Cottage  pour la Maison de Convalescence Sunny Cottage à Amélie les Bains, 
 

 

 

ARRETE 

 
 
 

EJ FINESS :  660000506 
EG FINESS : 660781097 

 

 

Article 1 :   

Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2020 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2021 à 276 992 euros. 

 

Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2021 et la DMA théorique 2021 est fixé à 0 

euros. 

 

Article 2 : 

Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2020 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à 0 euros. 

 

Article 3 :  

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 4 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
 

Montpellier, le 20 avril 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2022 - 2006 

Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2021, le dégel des mises 
en réserves 2021 et les recettes issues des transmissions de DMA au titre du LAMDA 2020 du CRF 
Centre Hélio Marin le Floride à Le Barcarès, 

 

 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

Vu le code de la santé publique,   
  

Vu le code de la sécurité sociale, 
 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Mr Pierre RICORDEAU en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé d’Occitanie, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l’année 2021 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement 
des établissements de soins de suite et de réadaptation, 
 

Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code,  
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 

Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la 
SOGESK Centre Hélio Marin le Floride pour le CRF Centre Hélio Marin le Floride à Le Barcarès, 
 

 

 

ARRETE 

 
 
 

EJ FINESS :  660000621 
EG FINESS : 660781287 

 

 

Article 1 :   

Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2020 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2021 à 1 052 026 euros. 

 

Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2021 et la DMA théorique 2021 est fixé à 17 496 

euros. 

 

Article 2 : 

Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2020 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à 0 euros. 

 

Article 3 :  

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 4 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
 

Montpellier, le 20 avril 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2022 - 2007 

Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2021, le dégel des mises 
en réserves 2021 et les recettes issues des transmissions de DMA au titre du LAMDA 2020 de la 
clinique la Pinède à Saint Estève, 

 

 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

Vu le code de la santé publique,   
  

Vu le code de la sécurité sociale, 
 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Mr Pierre RICORDEAU en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé d’Occitanie, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l’année 2021 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement 
des établissements de soins de suite et de réadaptation, 
 

Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code,  
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 

Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SA 
Clinique la Pinède Saint Estève  pour la clinique la Pinède à Saint Estève, 
 

 

 

ARRETE 

 
 
 

EJ FINESS :  660790155 
EG FINESS : 660790163 

 

 

Article 1 :   

Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2020 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2021 à 1 545 737 euros. 

 

Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2021 et la DMA théorique 2021 est fixé à 81 405 

euros. 

 

Article 2 : 

Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2020 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à 0 euros. 

 

Article 3 :  

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 4 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
 

Montpellier, le 20 avril 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2022 - 2008 

Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2021, le dégel des mises 
en réserves 2021 et les recettes issues des transmissions de DMA au titre du LAMDA 2020 de Korian 
le Château à Cahuzac, 

 

 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

Vu le code de la santé publique,   
  

Vu le code de la sécurité sociale, 
 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Mr Pierre RICORDEAU en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé d’Occitanie, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l’année 2021 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement 
des établissements de soins de suite et de réadaptation, 
 

Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code,  
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 

Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la 
SAS MEDICA France  pour Korian le Château à Cahuzac, 
 

 

 

ARRETE 

 
 
 

EJ FINESS :  750056335 
EG FINESS : 810004200 

 

 

Article 1 :   

Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2020 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2021 à 371 124 euros. 

 

Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2021 et la DMA théorique 2021 est fixé à 0 

euros. 

 

Article 2 : 

Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2020 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à 0 euros. 

 

Article 3 :  

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 4 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
 

Montpellier, le 20 avril 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2022 - 2009 

Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2021, le dégel des mises 
en réserves 2021 et les recettes issues des transmissions de DMA au titre du LAMDA 2020 de la 
clinique Toulouse Lautrec à Albi, 

 

 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

Vu le code de la santé publique,   
  

Vu le code de la sécurité sociale, 
 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Mr Pierre RICORDEAU en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé d’Occitanie, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l’année 2021 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement 
des établissements de soins de suite et de réadaptation, 
 

Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code,  
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 

Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SA 
Clinique Toulouse Lautrec  pour la clinique Toulouse Lautrec à Albi, 
 

 

 

ARRETE 

 
 
 

EJ FINESS :  810101162 
EG FINESS : 810101170 

 

 

Article 1 :   

Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2020 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2021 à 389 362 euros. 

 

Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2021 et la DMA théorique 2021 est fixé à 0 

euros. 

 

Article 2 : 

Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2020 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à 0 euros. 

 

Article 3 :  

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 4 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
 

Montpellier, le 20 avril 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2022 - 2010 

Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2021, le dégel des mises 
en réserves 2021 et les recettes issues des transmissions de DMA au titre du LAMDA 2020 de la 
Maison de Repos Château de Longues-Aygues à Negrepelisse, 

 

 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

Vu le code de la santé publique,   
  

Vu le code de la sécurité sociale, 
 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Mr Pierre RICORDEAU en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé d’Occitanie, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l’année 2021 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement 
des établissements de soins de suite et de réadaptation, 
 

Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code,  
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Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 

Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SA 
Château Longues Aygues  pour la Maison de Repos Château de Longues-Aygues à Negrepelisse, 
 

 

 

ARRETE 

 
 
 

EJ FINESS :  820000560 
EG FINESS : 820000412 

 

 

Article 1 :   

Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2020 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2021 à 438 977 euros. 

 

Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2021 et la DMA théorique 2021 est fixé à 79 621 

euros. 

 

Article 2 : 

Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2020 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à 0 euros. 

 

Article 3 :  

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 4 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
 

Montpellier, le 20 avril 2022 

 
  
 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2022-04-20-00169 - ARRETE 2022-2010 MR Château Longues Aygues DMA et ACE réels 2021 DAF 177



ARS OCCITANIE

R76-2022-04-20-00170

ARRETE 2022-2011 CRF Cardiaques Beaumont de

Lomagne DMA et ACE réels 2021 DAF

ARS OCCITANIE - R76-2022-04-20-00170 - ARRETE 2022-2011 CRF Cardiaques Beaumont de Lomagne DMA et ACE réels 2021 DAF 178



1 

 
 

 

 

 

 

 

ARRETE ARS OCCITANIE /2022 - 2011 

Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2021, le dégel des mises 
en réserves 2021 et les recettes issues des transmissions de DMA au titre du LAMDA 2020 du CRF 
Cardiaques à Beaumont de Lomagne, 

 

 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

Vu le code de la santé publique,   
  

Vu le code de la sécurité sociale, 
 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Mr Pierre RICORDEAU en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé d’Occitanie, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l’année 2021 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement 
des établissements de soins de suite et de réadaptation, 
 

Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code,  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2022-04-20-00170 - ARRETE 2022-2011 CRF Cardiaques Beaumont de Lomagne DMA et ACE réels 2021 DAF 179



2 

 

 

Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 

Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la 
SARL Midi Gascogne pour le CRF Cardiaques à Beaumont de Lomagne, 
 

 

 

ARRETE 

 
 
 

EJ FINESS :  820000578 
EG FINESS : 820002350 

 

 

Article 1 :   

Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2020 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2021 à 687 300 euros. 

 

Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2021 et la DMA théorique 2021 est fixé à 0 

euros. 

 

Article 2 : 

Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2020 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à 0 euros. 

 

Article 3 :  

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 4 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
 

Montpellier, le 20 avril 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2022 - 2012 

Fixant la régularisation définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2021, le dégel des mises 
en réserves 2021 et les recettes issues des transmissions de DMA au titre du LAMDA 2020 de la 
clinique la Pinède à Saint Nauphary, 

 

 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

Vu le code de la santé publique,   
  

Vu le code de la sécurité sociale, 
 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Mr Pierre RICORDEAU en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé d’Occitanie, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l’année 2021 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement 
des établissements de soins de suite et de réadaptation, 
 

Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code,  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2022-04-20-00171 - ARRETE 2022-2012 Clinique la Pinède  DMA et ACE réels 2021 DAF 183



2 

 

 

Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 

Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la 
SAS la Pinède  pour la clinique la Pinède à Saint Nauphary, 
 

 

 

ARRETE 

 
 
 

EJ FINESS :  820008142 
EG FINESS : 820003218 

 

 

Article 1 :   

Le montant de la DMA réelle, minorée des avances 2020 réalisées pour les séjours non clos, est fixé 
au titre de l’année 2021 à 577 757 euros. 

 

Le montant issu du différentiel entre la DMA réelle 2021 et la DMA théorique 2021 est fixé à 0 

euros. 

 

Article 2 : 

Le montant des recettes supplémentaires au titre de la DMA réelle 2020 issues du dispositif LAMDA 
est fixé à 0 euros. 

 

Article 3 :  

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal interrégional de 
la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à l’article R 351-15 du 
code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles 
il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être 
saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
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Article 4 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
 
 

Montpellier, le 20 avril 2022 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2022 - 2287 

Arrêté rectificatif portant modification de l’arrêté ARS Occitanie N°2022-1903 fixant la régularisation 
définitive au titre de la part activité de la DMA SSR 2021, le dégel des mises en réserves 2021 et les 
recettes issues des transmissions de DMA et ACE au titre du LAMDA 2020 du Centre Hospitalier 
Lodève 

 

 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 

 

 

 

Vu le code de la santé publique,   
  

Vu le code de la sécurité sociale, 
 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, 
 
Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de     
soins de suite et de réadaptation, notamment son article 6, 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Mr Pierre RICORDEAU en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé d’Occitanie, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en oeuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 24 mars 2021 fixant pour l’année 2021 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I 
de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

 
Vu l’arrêté du 04 mai 2021 relatif aux modalités de calcul pour 2021 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement 
des établissements de soins de suite et de réadaptation, 
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Vu l’arrêté du 04 mai 2021 fixant pour l’année 2021 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 

Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et le 
Centre Hospitalier Lodève, 
 

 

ARRETE 

 
 

EJ FINESS :  340780519 
EG FINESS : 340000215 

 

 

Article 1 :  

Les montants mentionnés dans l’article 2 de l’arrêté ARS Occitanie N°2022-1903 du 20 avril 2022 
sont modifiés comme suit :  
 
Le montant des ACE réels 2021 est fixé à 0 euros.  
 

Le montant issu du différentiel entre les ACE réels 2021 et les ACE théoriques 2021 est fixé à 0 

euros. 

 
Article 2 : 

Les autres dispositions de l’arrêté ARS Occitanie n°2022-1903 du 20 avril 2022 demeurent 
inchangées. 

 
 

Montpellier, le 13 mai 2022 
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Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr     

 
Arrêté ARS Occitanie 2022-2304 
 
 

Arrêté arrêtant le contrat type régional d’aide à l’installation des médecins (CAIM) 
dans les zones sous dotées 

 
 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment l’article L.1434-4 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment les articles L.162-5 et L.162-14-4 ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Didier JAFFRE en qualité de Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports entre 
les médecins libéraux et l’assurance maladie signée le 25 août 2016 ; 
 
Vu l’arrêté ARS Occitanie 2022-2219 du 4 mai 2022, publié au recueil des actes administratifs régional le 7 
mai 2022, portant détermination des zones caractérisées par une offre insuffisante ou par des difficultés dans 
l’accès aux soins concernant la profession de médecin ; 
 
 
Considérant que la convention nationale organisant les rapports entre les médecins libéraux et l’Assurance 
maladie prévoit que l’Agence Régionale de Santé (ARS) arrête un contrat type régional d’aide à l’installation 
des médecins (CAIM) dans les zones sous dotées. 
 
Considérant que, conformément à l’article L. 162-14-4 du Code de la sécurité sociale, le Directeur général 
de l'ARS arrête, dans le respect des contrats types nationaux, le contrat type régional précité comportant les 
adaptations applicables dans la région. 
 
Considérant que ce contrat a pour objet de favoriser l’installation des médecins dans les zones caractérisées 
par une insuffisance de l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins par la mise en place d’une 
aide forfaitaire versée au moment de l’installation du médecin dans les zones précitées pour l’accompagner 
dans cette période de fort investissement généré par le début d’activité en exercice libéral. 
 
Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre le médecin, la Caisse Primaire d’Assurance Maladie 
compétente et l’ARS Occitanie. 
 
Considérant que ce contrat type régional est arrêté sur la base du contrat type national prévu à l’article 4 et 
à l’annexe 3 de la convention médicale approuvé par arrêté du 20 octobre 2016.  
  
 

Arrête 
 
Article 1er : Le contrat type régional mis en annexe est arrêté à compter de la date de publication de cet 
arrêté. 
 
Article 2 : A compter de cette date, les médecins éligibles peuvent adhérer au contrat type régional. 
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Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
la date de publication au recueil des actes administratifs : 

- d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
- d’un recours hiérarchique auprès du Ministère des solidarités et de la santé ; 
- d’un recours contentieux formé par toute personne ayant intérêt à agir devant le Tribunal administratif 

territorialement compétent, qui peut être sais par l’application informatique « télérecours citoyens » 
accessible par internet https://www.telerecours.fr/ 

 
Article 4 : Le Directeur du Premier Recours est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture Occitanie. 
 
 
        

Fait à Montpellier, le 13 mai 2022 
 

Pour le Directeur Général de l’ARS Occitanie 
     Et par délégation, le Directeur du Premier Recours 
                Pascal DURAND 
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ANNEXE : 
CONTRAT RÉGIONAL D’AIDE A L’INSTALLATION DES MÉDECINS (CAIM) 

DANS LES ZONES SOUS DOTÉES 
 
- Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ; 
- Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ; 
- Vu le décret n° 2017-632 du 25 avril 2017 relatif aux conditions de détermination des zones caractérisées 
par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins ou dans lesquelles le niveau 
de l’offre est particulièrement élevé ; 
- Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports entre 
les médecins libéraux et l’assurance maladie signée le 25 août 2016 ; 
- Vu l’arrêté ARS Occitanie 2022-2219 du 4 mai 2022 portant détermination des zones caractérisées par une 
offre insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins concernant la profession de médecin ; 
- Vu l’arrêté ARS Occitanie n° 2022-2304 relatif à l’adoption du contrat type régional d’aide à l’installation 
des médecins (CAIM) dans les zones sous dotées sur la base du contrat type national prévu à l’article 4 et 
à l’annexe 3 de la convention médicale approuvé par arrêté du 9 mai 2022 ; 
 
 
Il est conclu entre, d’une part la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de (Département) (dénommée ci-après 
CPAM) 
Adresse : 
représentée par : (nom, prénom/fonction) 
 
l’Agence Régionale de Santé d’ Occitanie (dénommée ci-après l’ARS) 
Adresse : 26-28 Parc club du Millénaire – 1025 rue Henri Becquerel – CS 30001, 

    34 067 MONTPELLIER Cedex 2 
représentée par : Didier JAFFRE, Directeur Général 
 
 
Et, d’autre part, le médecin : 
Nom, Prénom : 
Spécialité :  
Inscrit au tableau de l’ordre du conseil départemental de : 
Numéro RPPS : 
Numéro AM :  
Adresse professionnelle : 
 
 
un contrat d’aide à l’installation des médecins (CAIM) installés en zone sous dotée. 
 
 
Article 1 - Champ du contrat 
 
Article .1.1 - Objet du contrat 
 
Ce contrat vise à favoriser l’installation et le maintien des médecins dans les zones prévues au 1° de l’article 
L. 1434-4 du code de la santé publique définies par l’ARS et caractérisées par une insuffisance de l’offre de 
soins et par des difficultés d’accès aux soins par la mise en place d’une aide forfaitaire définie à l’article 2.2 
du présent contrat versée au moment de l’installation du médecin dans les zones précitées pour 
l’accompagner dans cette période de fort investissement généré par le début d’activité en exercice libéral 
(locaux, équipements, charges diverses, etc.). 
 
Article .1.2 - Bénéficiaires 
 
Le présent contrat est réservé aux médecins remplissant les conditions cumulatives suivantes : 

- qui s’installent en exercice libéral dans une zone caractérisée par une insuffisance de l’offre de soins 
et par des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé 
publique définie par l’ARS dans l’arrêté ARS Occitanie 2022-2219 précité, 
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- exerçant une activité libérale conventionnée dans le secteur à honoraires opposables ou dans le 
secteur à honoraires différents et ayant adhéré aux dispositifs de pratique tarifaire maitrisée tels que 
définis aux articles 40 et suivants de la convention, 

- exerçant au sein d’un groupe formé entre médecins ou d’un groupe pluri-professionnel, quelle que 
soit sa forme juridique,  

- ou appartenant à une communauté territoriale professionnelle de santé telle que définie à l’article L. 
1434-12 du code de la santé publique,  

- ou appartenant à une équipe de soins primaires définie à l’article L. 1411-11-1 du code de la santé 
publique avec formalisation d’un projet de santé commun déposé à l’ARS, 

- s’engageant à participer au dispositif de permanence des soins ambulatoire, tel qu’il est organisé sur 
le territoire, sauf dérogation accordée par le Conseil de l’Ordre des médecins. 

- s’engageant à proposer aux patients du territoire une offre de soins d’au moins deux jours et demi 
par semaine au titre de l’activité libérale dans la zone. 

 
Le médecin ne peut bénéficier qu’une seule fois du contrat d’aide à l’installation médecin. 
 
Le médecin ne peut signer simultanément le présent contrat et un contrat de transition (COTRAM) défini à 
l’article 5 de la convention médicale ou un contrat de stabilisation et de coordination (COSCOM) défini à 
l’article 6 de la convention médicale. 
 
 
Article 2 - Engagements des parties 
 
Article 2.1 - Engagements du médecin 
 
Le médecin s’engage : 

- à exercer en libéral son activité au sein d’un groupe, d’une communauté professionnelle territoriale 
de santé, d’une équipe de soins, au sein de la zone définie à l’article 1 du contrat pendant une durée 
de cinq années consécutives à compter de la date d’adhésion au contrat, 

- à proposer aux patients du territoire une offre de soins d’au moins deux jours et demi par semaine 
au titre de son activité libérale dans la zone, 

- à participer au dispositif de permanence des soins ambulatoire, tel qu’il est organisé sur le territoire, 
sauf dérogation accordée par le Conseil de l’Ordre des médecins. 

 
Engagement optionnel 
Le médecin s’engage à réaliser une partie de son activité libérale au sein des hôpitaux de proximité définis 
à l’article L. 6111-3-1 du code de la santé publique dans les conditions prévues à l’article L. 6146-2 du code 
de la santé publique. 
 
Article .2.2 - Engagements de l’Assurance Maladie et de l’ARS 
 
En contrepartie des engagements du médecin définis au paragraphe 2.1, la CPAM s’engage à verser au 
médecin une aide à l’installation d’un montant de 50 000 euros pour une activité minimale de quatre jours 
par semaine. Pour le médecin exerçant entre deux jours et demi et quatre jours par semaine à titre libéral 
dans la zone, le montant est proratisé sur la base de 100% pour quatre jours par semaine (31 250 euros 
pour deux jours et demi, 37 500 euros pour trois jours et 43 750 euros pour trois jours et demi par semaine). 
 Cette aide est versée en deux fois : 

- 50% versé à la signature du contrat,  
- le solde de 50% versé à la date du premier anniversaire du contrat. 

 
Si le médecin s’est engagé à réaliser une partie de son activité libérale au sein d’un hôpital de proximité 
défini à l’article L. 6111-3-1 du code de la santé publique, la CPAM s’engage à verser une majoration d’un 
montant de 2 500 euros de ce forfait.  
La somme correspondant à cette majoration est versée sur transmission par le médecin de la copie du 
contrat d’activité libérale dans un hôpital de proximité dans les conditions suivantes : 
- 1 250 euros versés à la signature du contrat, 
- 1 250 euros versés à la date du premier anniversaire du contrat. 
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Article 3 - Durée du contrat  
 
Le présent contrat est conclu pour une durée de cinq ans à compter de sa signature, sans possibilité de 
renouvellement. 
 
 
Article 4 - Résiliation du contrat 
 
Article .4.1 - Rupture d’adhésion à l’initiative du médecin 
 
Le médecin peut décider de résilier son adhésion au contrat avant le terme de celui-ci. Cette résiliation prend 
effet à la date de réception par la CPAM de la lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
l’informant de cette résiliation.  
Dans ce cas, la CPAM procède à la récupération des sommes indûment versées au titre de l’aide à 
l’installation et de la majoration pour l’activité au sein des hôpitaux de proximité, le cas échéant, au prorata 
de la durée restant à courir dans le contrat au moment de la résiliation demandée par le médecin.   
 
Article .4.2 - Rupture d’adhésion à l’initiative de la CPAM 
 
Dans le cas où le médecin ne respecte pas ses engagements contractuels (départ de la zone ou médecin 
ne répondant plus aux critères d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du contrat), la caisse l’en informe 
par lettre recommandée avec accusé de réception lui détaillant les éléments constatés et le détail des étapes 
de la procédure définie ci-après. 
Le médecin dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître ses 
observations écrites à la caisse. 
A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier au médecin la fin de son adhésion au contrat par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
Dans ce cas, la CPAM procède à la récupération des sommes indûment versées au titre de l’aide à 
l’installation et de la majoration pour l’activité au sein des hôpitaux de proximité, le cas échéant, au prorata 
de la durée restant à courir dans le contrat au moment de la résiliation notifiée par la caisse.  
 
 
Article 5 - Conséquence d’une modification des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre 
de soins et par des difficultés d’accès aux soins 
 
En cas de modification par l’ARS des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et par des 
difficultés d’accès aux soins prévus au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique entrainant la 
sortie du lieu d’exercice du médecin adhérant de la liste des zones précitées, le contrat se poursuit jusqu’à 
son terme sauf demande de résiliation par le médecin. 
 
 
Fait à    , le 
 
 
Le médecin  
Nom Prénom 
 
 
 
 
La Caisse Primaire d’Assurance Maladie   L’Agence Régionale de Santé Occitanie
Nom Prénom       Didier JAFFRE, Directeur Général 
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Arrêté ARS Occitanie 2022-2305 
 
 

Arrêté arrêtant le contrat type régional stabilisation et de coordination des médecins (COSCOM) 
installés en zones sous dotées 

 
 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment l’article L.1434-4 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment les articles L.162-5 et L.162-14-4 ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Didier JAFFRE en qualité de Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports entre 
les médecins libéraux et l’assurance maladie signée le 25 août 2016 ; 
 
Vu l’arrêté ARS Occitanie 2022-2219 du 4 mai 2022, publié au recueil des actes administratifs régional le 7 
mai 2022, portant détermination des zones caractérisées par une offre insuffisante ou par des difficultés dans 
l’accès aux soins concernant la profession de médecin ; 
 
 
Considérant que la convention nationale organisant les rapports entre les médecins libéraux et l’Assurance 
maladie prévoit que l’Agence Régionale de Santé (ARS) arrête un contrat type régional de stabilisation et de 
coordination des médecin (COSCOM) installés dans les zones caractérisées par une offre de soins 
insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins. 
 
Considérant que, conformément à l’article L. 162-14-4 du Code de la sécurité sociale, le Directeur général 
de l'ARS arrête, dans le respect des contrats types nationaux, le contrat type régional précité comportant les 
adaptations applicables dans la région. 
 
Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre le médecin, la Caisse Primaire d’Assurance Maladie 
compétente (CPAM) et l’ARS de Santé Occitanie. 
 
Considérant que ce contrat type régional est arrêté sur la base du contrat type national prévu à l’article 6 et 
à l’annexe 5 de la convention médicale approuvé par arrêté du 20 octobre 2016.  
 
 

Arrête 
 
Article 1er : Le contrat type régional mis en annexe est arrêté à compter de la date de publication de cet 
arrêté. 
 
Article 2 : A compter de cette date, les médecins éligibles peuvent adhérer au contrat type régional. 
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Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
la date de publication au recueil des actes administratifs : 

- d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
- d’un recours hiérarchique auprès du Ministère des solidarités et de la santé ; 
- d’un recours contentieux formé par toute personne ayant intérêt à agir devant le Tribunal administratif 

territorialement compétent, qui peut être sais par l’application informatique « télérecours citoyens » 
accessible par internet https://www.telerecours.fr/ 

 
Article 4 : Le Directeur du Premier Recours est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture Occitanie. 
 
 
        

Fait à Montpellier, le 13 mai 2022 
 

Pour le Directeur Général de l’ARS Occitanie, 
Et par délégation, le Directeur du Premier Recours 
Pascal DURAND 
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ANNEXE : 
 

CONTRAT RÉGIONAL DE STABILISATION ET DE COORDINATION 
POUR LES MÉDECINS (COSCOM) INSTALLÉS DANS LES ZONES SOUS DOTÉES 

 
 
- Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ; 
- Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ; 
- Vu le décret n° 2017-632 du 25 avril 2017 relatif aux conditions de détermination des zones caractérisées 
par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins ou dans lesquelles le niveau 
de l’offre est particulièrement élevé ; 
- Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports entre 
les médecins libéraux et l’assurance maladie signée le 25 août 2016 ; 
- Vu l’arrêté ARS Occitanie 2022-2219 du 4 mai 2022 portant détermination des zones caractérisées par une 
offre insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins concernant la profession de médecin ; 
- Vu l’arrêté ARS Occitanie n° 2022-2305 du 13 mai 2022 relatif à l’adoption du contrat type régional de 
stabilisation et de coordination pour les médecins (COSCOM) installés dans les zones sous dotées sur la 
base du contrat type national prévu à l’article 6 et à l’annexe 5 de la convention médicale approuvé par arrêté 
du 20 octobre 2016 ; 
 
 
Il est conclu entre, d’une part 
la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de (Département) (dénommée ci-après CPAM) 
Adresse : 
représentée par : (nom, prénom/fonction/coordonnées) 
 
l’Agence Régionale de Santé d’ Occitanie (dénommée ci-après l’ARS) 
Adresse : 26-28 Parc club du Millénaire – 1025 rue Henri Becquerel – CS 30001 

    34 067 MONTPELLIER Cedex 2 
représentée par : Didier JAFFRE, Directeur Général 
 
 
Et, d’autre part, le médecin : 
Nom, Prénom : 
Spécialité :  
Inscrit au tableau de l’ordre du conseil départemental de : 
Numéro RPPS : 
Numéro AM :  
Adresse professionnelle : 
 
 
un contrat de stabilisation et de coordination médecin (COSCOM) pour les médecins installés en zone sous 
dotée. 
 
 
Article 1 - Champ du contrat 
 
Article .1.1 - Objet du contrat 
 
L’objet du contrat est de valoriser la pratique des médecins exerçant dans les zones caractérisées par une 
insuffisance de l’offre de soins ou des difficultés d’accès aux soins prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du 
code de la santé publique qui s’inscrivent dans une démarche de prise en charge coordonnée des patients 
sur un territoire, soit par un exercice regroupé, soit en appartenant à une communauté professionnelle 
territoriale de santé ou à une équipe de soins primaires telles que définies aux articles L. 1434-12 et L. 1411-
11-1 du code de la santé publique. 
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Le contrat vise également à valoriser : 
- la réalisation d’une partie de l’activité libérale au sein des hôpitaux de proximité définis à l’article           L. 
6111-3-1 du code de la santé publique dans les conditions prévues à l’article   L. 6146-2 du code précité, 
- l’activité de formation au sein des cabinets libéraux situés dans les zones précitées par l’accueil d’étudiants 
en médecine dans le cadre de la réalisation d’un stage ambulatoire afin de favoriser de futures installations 
en exercice libéral dans ces zones. 
 
Article .1.2 - Bénéficiaires 
 
Le contrat de stabilisation et de coordination est réservé aux médecins remplissant les conditions 
cumulatives suivantes :  

- médecins installés dans une des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins ou des 
difficultés d’accès aux soins prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique  définie 
par l’ARS dans l’arrêté n° 2022-2219 précité, 

- médecins exerçant une activité libérale conventionnée, 
- médecins : 
Ø exerçant au sein d’un groupe formé entre médecins ou d’un groupe pluri-professionnel, quelle que 

soit sa forme juridique, 
Ø ou appartenant à une communauté territoriale professionnelle de santé telle que définie à l’article L. 

1434-12 du code de la santé publique, 
Ø ou appartenant à une équipe de soins primaires définie à l’article L. 1411-11-1 du code de la santé 

publique avec formalisation d’un projet de santé commun déposé à l’ARS.  
 
Un médecin ne peut signer simultanément le présent contrat et un contrat d’aide à l’installation (CAIM) défini 
à l’article 4 de la convention médicale ou un contrat de transition (COTRAM) défini à l’article 5 de la 
convention médicale. 
 
Un médecin adhérant à l’option démographie telle que définie dans la convention médicale issue de l’arrêté 
du 22 septembre 2011 et reprise à l’annexe 7 de la convention médicale signée le 25 août 2016 peut signer 
le présent contrat uniquement lorsque son adhésion à l’option démographie est arrivée à échéance. 
 
 
Article 2 - Engagements des parties 
 
Article 2.1 - Engagements du médecin 
 
Le médecin s'engage à exercer en libéral son activité en groupe ou à appartenir à une communauté 
professionnelle territoriale de santé telle que définie à l’article L. 1434-12 du code de la santé publique ou à 
une équipe de soins primaires telle que définie à l’article L. 1411-11-1 du code de la santé publique, au sein 
de la zone caractérisée par une insuffisance de l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins prévue 
au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique pendant une durée de trois années consécutives à 
compter de la date d'adhésion. 
 
Engagements optionnels 
Le médecin s’engage, à titre optionnel, à réaliser une partie de son activité libérale au sein d’un hôpital de 
proximité tel que défini à l’article L. 6111-3-1 du code de la santé publique dans les conditions prévues à 
l’article L. 6146-2 du code de la santé publique. 
Dans ce cas, il s’engage à transmettre à sa CPAM la copie du contrat d’activité libérale dans un hôpital de 
proximité. 
 
Le médecin s’engage, à titre optionnel, à exercer les fonctions de maitre de stage universitaire prévues au 
troisième alinéa de l’article R. 6153-47 du code de la santé publique et à accueillir en stage des internes en 
médecine réalisant un stage ambulatoire de niveau 1 ou des étudiants en médecine réalisant un stage 
d’externat en médecine générale.  
Dans ce cas, il s’engage à transmettre à sa CPAM la copie des notifications de rémunérations perçues au 
titre de l’accueil de stagiaires et versées par le Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche afin 
de permettre à celle-ci d’apprécier l’atteinte de l’engagement souscrit. 
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Article .2.2 - Engagements de l’Assurance Maladie et de l’ARS 
 
En contrepartie du respect des engagements définis à l’article 2.1 du présent contrat, le médecin adhérant 
au présent contrat bénéficie d’une rémunération forfaitaire de 5 000 euros par an. 
 
Si le médecin s’est engagé à réaliser une partie de son activité libérale au sein d’un hôpital de proximité 
défini à l’article L. 6111-3-1 du code de la santé publique, l’Assurance Maladie s’engage à verser une 
majoration d’un montant de 1 250 euros par an de la rémunération forfaitaire précitée. La somme 
correspondant à cette majoration est versée, sur transmission par le médecin de la copie du contrat d’activité 
libérale dans un hôpital de proximité.  
 
Le médecin adhérant au contrat bénéficie également d’une rémunération complémentaire de 300 euros par 
mois pour l’accueil d’un stagiaire à temps plein (correspondant à 50 % de la rémunération attribuée par le 
Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche pour l’exercice des fonctions de maitre de stage 
universitaires) s’il a accueilli des étudiants en médecine réalisant un stage ambulatoire dans les conditions 
définies à l’article 2.1 du présent contrat. Cette rémunération complémentaire est proratisée en cas d’accueil 
d’un stagiaire à temps partiel. 
 
Pour les médecins exerçant en secteur à honoraires différents, les rémunérations versées sont proratisées 
sur la base du taux d’activité réalisée à tarifs opposables par le médecin. 
 
Le montant dû au médecin est calculé au terme de chaque année civile, le cas échéant au prorata de la date 
d’adhésion du médecin au contrat. Le versement des sommes dues est effectué dans le second trimestre 
de l’année civile suivante. 
 
 
Article 3 - Durée du contrat  
 
Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans à compter de sa signature, renouvelable par tacite 
reconduction. 
 
 
Article 4 - Résiliation du contrat 
 
Article .4.1 - Rupture d’adhésion à l’initiative du médecin 
 
Le médecin peut décider de résilier son adhésion au contrat avant le terme de celui-ci. Cette résiliation prend 
effet à la date de réception par la CPAM de la lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
l’informant de cette résiliation.  
Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette résiliation 
est effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année. 
 
Article .4.2 - Rupture d’adhésion à l’initiative de la CPAM 
 
Dans le cas où le médecin ne respecte pas ses engagements contractuels (médecin ne répondant plus aux 
critères d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du contrat ou ne respectant plus ses engagements définis 
à l’article 2.1), la CPAM l’en informe par lettre recommandée avec accusé de réception lui détaillant les 
éléments constatés et le détail des étapes de la procédure définie ci-après. 
 
Le médecin dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître ses 
observations écrites à la CPAM. 
A l’issue de ce délai, la CPAM peut notifier au médecin la fin de son adhésion au contrat par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
 
Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette résiliation 
est effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année. 
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Article 5 - Conséquence d’une modification des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre 
de soins et par des difficultés d’accès aux soins 
 
En cas de modification par l’ARS des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et par des 
difficultés d’accès aux soins prévus au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique entrainant la 
sortie du lieu d’exercice du médecin adhérant de la liste des zones précitées, le contrat se poursuit jusqu’à 
son terme sauf demande de résiliation par le médecin. 
 
 
 
Fait à    , le 
 
 
Le médecin  
Nom Prénom 
 
 
 
 
La Caisse Primaire d’Assurance Maladie   L’Agence Régionale de Santé Occitanie
Nom Prénom       Didier JAFFRE, Directeur Général 
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Arrêté ARS Occitanie 2022-2306 
 
 
Arrêté arrêtant le contrat type régional de transition pour les médecins (COTRAM) installés dans 

les zones sous dotées 
 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment l’article L.1434-4 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment les articles L.162-5 et L.162-14-4 ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Didier JAFFRE en qualité de Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports entre 
les médecins libéraux et l’assurance maladie signée le 25 août 2016 ; 
 
Vu l’arrêté ARS Occitanie 2022-2219 du 4 mai 2022, publié au recueil des actes administratifs régional le 7 
mai 2022, portant détermination des zones caractérisées par une offre insuffisante ou par des difficultés dans 
l’accès aux soins concernant la profession de médecin ; 
 
 
Considérant que la convention nationale organisant les rapports entre les médecins libéraux et l’assurance 
maladie prévoit que l’Agence Régionale de Santé (ARS) arrête un contrat type régional de transition pour 
les médecins (COTRAM) installés en zone sous dotées. 
 
Considérant que, conformément à l’article L. 162-14-4 du Code de la sécurité sociale, le Directeur général 
de l'ARS arrête, dans le respect des contrats types nationaux, le contrat type régional précité comportant les 
adaptations applicables dans la région. 
 
Considérant que ce contrat vise à soutenir les médecins installés au sein des zones prévues au 1° de l’article 
L.1434-4 du code de la santé publique définies par l’ARS et caractérisées par une insuffisance de l’offre de 
soins et par des difficultés d’accès aux soins préparant leur cessation d’exercice et prêts à accompagner 
pendant cette période de fin d’activité un médecin nouvellement installé dans leur cabinet 
  
Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre le médecin, la Caisse Primaire d’Assurance Maladie 
compétente (CPAM) et l’ARS de Santé Occitanie. 
 
Considérant que ce contrat type régional est arrêté sur la base du contrat type national prévu à l’article 5 et 
à l’annexe 4 de la convention médicale approuvé par arrêté du 20 octobre 2016. 
 
 

Arrête 
 
Article 1er : Le contrat type régional mis en annexe est arrêté à compter de la date de publication de cet 
arrêté. 
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Article 2 : A compter de cette date, les médecins éligibles peuvent adhérer au contrat type régional. 
 
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
la date de publication au recueil des actes administratifs : 

- d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
- d’un recours hiérarchique auprès du Ministère des solidarités et de la santé ; 
- d’un recours contentieux formé par toute personne ayant intérêt à agir devant le Tribunal administratif 

territorialement compétent, qui peut être sais par l’application informatique « télérecours citoyens » 
accessible par internet https://www.telerecours.fr/ 

 
Article 4 : Le Directeur du Premier Recours est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture Occitanie. 
 
 
        

Fait à Montpellier, le 13 mai 2022 
 

Pour le Directeur Général de l’ARS Occitanie, 
Et par délégation, le Directeur du Premier Recours 
Pascal DURAND 
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ANNEXE : 
 

CONTRAT RÉGIONAL DE TRANSITION POUR LES MÉDECINS (COTRAM) 
INSTALLÉS DANS LES ZONES SOUS DOTÉES 

 
- Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ; 
- Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ; 
- Vu le décret n° 2017-632 du 25 avril 2017 relatif aux conditions de détermination des zones caractérisées 
par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins ou dans lesquelles le niveau 
de l’offre est particulièrement élevé ; 
- Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports entre 
les médecins libéraux et l’assurance maladie signée le 25 août 2016 ; 
- Vu l’arrêté ARS Occitanie 2022-2219 du 4 mai 2022 portant détermination des zones caractérisées par une 
offre insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins concernant la profession de médecin ; 
- Vu l’arrêté ARS Occitanie n° 2022-2306 du 13 mai 2022 relatif à relatif à l’adoption du contrat type régional 
de transition pour les médecins (COTRAM) pour les médecins installés dans les zones sous dotées sur la 
base du contrat type national prévu à l’article 5 et à l’annexe 4 de la convention médicale approuvé par arrêté 
du 20 octobre 2016 ; 
 
 
Il est conclu entre, d’une part 
la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de (Département) (dénommée ci-après CPAM) 
Adresse : 
représentée par : (nom, prénom/fonction/coordonnées) 
 
l’Agence Régionale de Santé d’ Occitanie (dénommée ci-après l’ARS) 
Adresse : 26-28 Parc club du Millénaire – 1025 rue Henri Becquerel – CS 30001 

    34 067 MONTPELLIER Cedex 2 
représentée par : Didier JAFFRE, Directeur Général 
 
 
Et, d’autre part, le médecin : 
Nom, Prénom : 
Spécialité :  
Inscrit au tableau de l’ordre du conseil départemental de : 
Numéro RPPS : 
Numéro AM :  
Adresse professionnelle : 
 
 
un contrat de transition pour les médecins (COTRAM) pour soutenir les médecins installés au sein des zones 
caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins préparant leur cessation d’exercice et prêts à 
accompagner pendant cette période de fin d’activité un médecin nouvellement installé dans leur cabinet. 
 
 
Article 1 - Champ du contrat 
 
Article .1.1 - Objet du contrat 
 
Ce contrat vise à soutenir les médecins installés aux sein des zones prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du 
code de la santé publique définies par l’ARS dans l’arrêté n° 2022-2219 précité, et caractérisées par une 
insuffisance de l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins préparant leur cessation d’exercice et 
prêts à accompagner pendant cette période de fin d’activité un médecin nouvellement installé dans leur 
cabinet.  
 
L’objet est de valoriser les médecins qui s’engagent à accompagner leurs confrères nouvellement installés 
au sein de leur cabinet, lesquels seront amenés à prendre leur succession à moyen terme. 
 

ARS OCCITANIE - R76-2022-05-13-00017 - Arrêté ARS OC n° 2022-2306 du 13 mai 2022 arrêtant le contrat type régional de transition

pour les médecins (COTRAM) installés dans les zones sous-dotés 209



 

Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire  Arrêté ARS OC 2022-2306 COTRAM régional 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 

occitanie.ars.sante.fr     

#4 

Cet accompagnement se traduit notamment par un soutien dans l’organisation et la gestion du cabinet 
médical, la connaissance de l’organisation des soins sur le territoire, et l’appui à la prise en charge des 
patients en fonction des besoins du médecin. 
 
Article .1.2 - Bénéficiaires 
 
Le présent contrat est réservé aux médecins remplissant les conditions cumulatives suivantes : 
installés dans une des zones prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé  publique définies par 
l’ARS dans l’arrêté 2018-3505 précité, et caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et par des 
difficultés d’accès aux soins, 
- exerçant une activité libérale conventionnée, 
- âgés de 60 ans et plus, 
- accueillant au sein de leur cabinet (en tant qu’associé, collaborateur libéral…) un médecin qui s’installe 
dans la zone précitée (ou un médecin nouvellement installé dans la zone depuis moins de un an) âgé de 
moins de 50 ans et exerçant en exercice libéral conventionné. 
  
Un médecin ne peut signer simultanément deux contrats avec deux ARS ou avec deux caisses différentes. 
Un médecin ne peut signer simultanément le présent contrat et un contrat d’aide à l’installation médecin 
(CAIM) défini à l’article 4 de la convention médicale ou un contrat de stabilisation et de coordination 
(COSCOM) défini à l’article 6 de la convention médicale. 
 
Un médecin adhérant à l’option démographie telle que définie dans la convention médicale issue de l’arrêté 
du 22 septembre 2011 et reprise à l’annexe 7 de la convention médicale signée le 25 août 2016 peut signer 
le présent contrat lorsque son adhésion à l’option démographie est arrivée à échéance. 
 
 
Article 2 - Engagements des parties 
 
Article 2.1 - Engagements du médecin 
 
Le médecin s’engage à accompagner son confrère nouvel installé dans son cabinet pendant une durée de 
trois ans dans toutes les démarches liées à l’installation en exercice libéral, à la gestion du cabinet et à la 
prise en charge des patients en fonction des besoins de ce dernier. 
Le médecin s’engage à informer la CPAM et l’ARS en cas de cessation de son activité et/ou en cas de départ 
du cabinet de son confrère nouvel installé. 
 
Article .2.2 - Engagements de l’Assurance Maladie et de l’ARS 
 
En contrepartie des engagements définis au paragraphe 2.1, la CPAM s’engage à verser au médecin une 
aide à l’activité correspondant à 10 % des honoraires tirés de son activité conventionnée clinique et technique 
(hors dépassements d’honoraires et rémunérations forfaitaires), dans la limite d’un plafond de     20 000 
euros par an. 
 
Pour les médecins exerçant en secteur à honoraires différents, l’aide à l’activité est proratisée sur la base du 
taux d’activité réalisée à tarifs opposables par le médecin. 
 
Le montant dû au médecin est calculé au terme de chaque année civile, le cas échéant au prorata de la date 
d’adhésion du médecin au contrat. Le versement des sommes dues est effectué dans le courant du second 
trimestre de l’année civile suivant l’année de référence. 
 
 
Article 3 - Durée du contrat  
 
Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans à compter de sa signature. 
Le contrat peut faire l’objet d’un renouvellement pour une durée maximale de trois ans en cas de prolongation 
de l’activité du médecin adhérant au-delà de la durée du contrat initial dans la limite de la date de cessation 
d’activité du médecin bénéficiaire. 
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Article 4 - Résiliation du contrat 
 
Article .4.1 - Rupture d’adhésion à l’initiative du médecin 
 
Le médecin peut décider de résilier son adhésion au contrat avant le terme de celui-ci. Cette résiliation prend 
effet à la date de réception par la CPAM de la lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
l’informant de cette résiliation.  
 
Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette résiliation 
est effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année. 
 
Article .4.2 - Rupture d’adhésion à l’initiative de la CPAM 
 
Dans le cas où le médecin ne respecte pas ses engagements contractuels (médecin ne répondant plus aux 
critères d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du contrat ou n’effectuant plus l’accompagnement dans 
les conditions définies à l’article 2.1), la CPAM l’en informe par lettre recommandée avec accusé de réception 
lui détaillant les éléments constatés et le détail des étapes de la procédure définie ci-après. 
 
Le médecin dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître ses 
observations écrites à la CPAM. 
A l’issue de ce délai, la CPAM peut notifier au médecin la fin de son adhésion au contrat par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
 
Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette résiliation 
est effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année. 
 
 
Article 5 - Conséquence d’une modification des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre 
de soins et par des difficultés d’accès aux soins 
 
En cas de modification par l’ARS des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et par des 
difficultés d’accès aux soins prévus au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique entrainant la 
sortie du lieu d’exercice du médecin adhérant de la liste des zones précitées, le contrat se poursuit jusqu’à 
son terme sauf demande de résiliation par le médecin. 
 
 
 
Fait à    , le 
 
 
Le médecin  
Nom Prénom 
 
 
 
 
La Caisse Primaire d’Assurance Maladie   L’Agence Régionale de Santé Occitanie
Nom Prénom       Didier JAFFRE, Directeur Général 
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Arrêté ARS Occitanie 2022-2307 
 
 

Arrêté arrêtant le contrat type régional de solidarité territoriale des médecins (CSTM) 
s’engageant à réaliser une partie de leur activité en zones sous dotées 

 
 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment l’article L.1434-4 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment les articles L.162-5 et L.162-14-4 ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Didier JAFFRE en qualité de Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports entre 
les médecins libéraux et l’assurance maladie signée le 25 août 2016 ; 
 

Vu l’arrêté du 01/08/2018 portant approbation de l’avenant n°6 à la convention nationale organisant les 
rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie susvisée ; 
 
Vu l’arrêté ARS Occitanie 2022-2219 du 4 mai 2022, publié au recueil des actes administratifs régional le 7 
mai 2022, portant détermination des zones caractérisées par une offre insuffisante ou par des difficultés dans 
l’accès aux soins concernant la profession de médecin ; 
 
 
Considérant que la convention nationale organisant les rapports entre les médecins libéraux et l’Assurance 
maladie prévoit que l’Agence Régionale de Santé (ARS) arrête un contrat type régional de solidarité 
territoriale en faveur des médecins (CSTM) s’engageant à réaliser une partie de leur activité dans les zones 
sous dotées. 
 
Considérant que, conformément à l’article L. 162-14-4 du Code de la sécurité sociale, le Directeur général 
de l'ARS arrête, dans le respect des contrats types nationaux, le contrat type régional précité comportant les 
adaptations applicables dans la région. 
 
Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre le médecin, la Caisse Primaire d’Assurance Maladie 
(CPAM) compétente et l’ARS Occitanie. 
 
Considérant que ce contrat type régional est arrêté sur la base du contrat type national prévu à l’article 7 et 
à l’annexe 6 de la convention médicale approuvé par arrêté du 20 octobre 2016. 
 
 

Arrête 
 
Article 1er : Le contrat type régional mis en annexe est arrêté à compter de la date de publication de cet 
arrêté. 
 
Article 2 : A compter de cette date, les médecins éligibles peuvent adhérer au contrat type régional. 
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Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
la date de publication au recueil des actes administratifs : 

- d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
- d’un recours hiérarchique auprès du Ministère des solidarités et de la santé ; 
- d’un recours contentieux formé par toute personne ayant intérêt à agir devant le Tribunal administratif 

territorialement compétent, qui peut être sais par l’application informatique « télérecours citoyens » 
accessible par internet https://www.telerecours.fr/ 

 
Article 4 : Le Directeur du Premier Recours est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture Occitanie. 
 
 
        

Fait à Montpellier, le 13 mai 2022 
 

Pour le Directeur Général de l’ARS Occitanie, 
Et par délégation, le Directeur du Premier Recours 
Pascal DURAND 
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ANNEXE : 
 

CONTRAT RÉGIONAL DE SOLIDARITÉ TERRITORIALE DES MÉDECINS (CSTM) S’ENGAGEANT A 
RÉALISER UNE PARTIE DE LEUR ACTIVITÉ DANS LES ZONES SOUS DOTÉES 

 
- Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ; 
- Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5 et L. 162-14-4 ; 
- Vu le décret n° 2017-632 du 25 avril 2017 relatif aux conditions de détermination des zones caractérisées 
par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins ou dans lesquelles le niveau 
de l’offre est particulièrement élevé ; 
- Vu l’arrêté du 20 octobre 2016 portant approbation de la convention nationale organisant les rapports entre 
les médecins libéraux et l’assurance maladie signée le 25 août 2016 ; 
- Vu l’arrêté ARS Occitanie 2022-2219 du 4 mai 2022 portant détermination des zones caractérisées par une 
offre insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins concernant la profession de médecin ; 
- Vu l’arrêté ARS Occitanie n° 2022-2307 du 13 mai 2022 relatif à l’adoption du contrat type régional de 
solidarité territoriale des médecins (CSTM) s’engageant à réaliser une partie de leur activité dans les zones 
caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins ou par des difficultés dans l’accès aux soins pris sur la 
base du contrat type national prévu à l’article 7 et à l’Annexe 6 de la convention médicale approuvée par 
arrêtés du 20 octobre 2016 et du 1er août 2018 ; 
 
Il est conclu entre, d’une part 
la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de (Département) (dénommée ci-après CPAM) 
Adresse : 
représentée par : (nom, prénom/fonction/coordonnées) 
 
l’Agence Régionale de Santé d’ Occitanie (dénommée ci-après l’ARS) 
Adresse : 26-28 Parc club du Millénaire – 1025 rue Henri Becquerel – CS 30001 

    34 067 MONTPELLIER Cedex 2 
représentée par : Didier JAFFRE, Directeur Général 
 
 
Et, d’autre part, le médecin : 
Nom, Prénom : 
Spécialité :  
Inscrit au tableau de l’ordre du conseil départemental de : 
Numéro RPPS : 
Numéro AM :  
Adresse professionnelle : 
 
 
un contrat de solidarité territoriale médecin (CSTM) relatif à l’engagement de réaliser une partie de l’activité 
au sein de zones sous dotées. 
 
 
Article 1 - Champ du contrat 
 
Article .1.1 - Objet du contrat 
 
Ce contrat vise à inciter les médecins n’exerçant pas dans une zone caractérisée par une insuffisance de 
l’offre de soins et des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé 
publique définies par l’ARS, à consacrer une partie de leur activité médicale pour apporter leur aide à leurs 
confrères exerçant dans les zones précitées. 
 
Article .1.2 - Bénéficiaires 
 
Le présent contrat est réservé aux médecins remplissant les conditions cumulatives suivantes : 
- médecins libéraux n’exerçant pas dans une des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins 
et des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique, 
- médecins exerçant une activité libérale conventionnée, 
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- médecins s’engageant à exercer au minimum 10 jours par an dans les zones caractérisées par une 
insuffisance de l’offre de soins et des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de l’article L. 1434-4 du code 
de la santé publique définies par l’ARS dans l’arrêté du 2022-2219 précité, 
 
Un médecin ne peut signer simultanément deux contrats avec deux ARS ou avec deux CPAM différentes. 
 
 
Article 2 - Engagements des parties 
 
Article 2.1 - Engagements du médecin 
 
Le médecin s’engage à exercer en libéral au minimum 10 jours par an son activité au sein d’une zone 
caractérisée par une insuffisance de l’offre de soins et des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de 
l’article L. 1434-4 du code de la santé publique. 
 
Le médecin s’engage à facturer l’activité qu’il réalise au sein des zones caractérisées par une insuffisance 
de l’offre de soins et par des difficultés d’accès aux soins dans le cadre du présent contrat sous le numéro 
de facturant (numéro AM) qui lui a été attribué spécifiquement pour cette activité. 
 
Article .2.2 - Engagements de l’Assurance Maladie et de l’ARS 
 
En contrepartie du respect des engagements définis au paragraphe 2.1, la CPAM s’engage à verser au 
médecin une aide à l’activité correspondant à 25% des honoraires tirés de l’activité conventionnée clinique 
et technique (hors dépassements d’honoraires et rémunérations forfaitaires) réalisés dans le cadre du 
présent contrat (et donc facturée sous le numéro AM spécifique réservé à cette activité) au sein des zones 
caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et des difficultés d’accès aux soins prévue au 1° de 
l’article L. 1434-4 du code de la santé publique dans la limite d’un plafond de 50 000 euros par an. 
 
Pour les médecins exerçant en secteur à honoraires différents, l’aide à l’activité est proratisée sur la base du 
taux d’activité réalisée à tarifs opposables par le médecin dans la zone. 
 
Cette aide à l’activité est calculée au regard des honoraires facturés par le médecin sous le ou les numéros 
de facturant qui lui a (ont) été attribué(s) spécifiquement pour cette activité au sein des zones précitées dans 
le cadre du présent contrat. 
 
Le médecin adhérent bénéficie également d’une prise en charge des frais de déplacement engagés pour se 
rendre dans les zones précitées dans le cadre du présent contrat. Cette prise en charge est réalisée selon 
les modalités prévues pour les conseillers des CPAM dans le cadre des instances paritaires 
conventionnelles. 
 
Le montant dû au médecin est calculé au terme de chaque année civile, le cas échéant au prorata temporis 
de la date d’adhésion du médecin au contrat. Le versement des sommes dues est effectué dans le second 
trimestre de l’année civile suivant celle de référence. 
 
 
Article 3 - Durée du contrat  
 
Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans à compter de sa signature, renouvelable par 
tacite reconduction. 
 
 
Article 4 - Résiliation du contrat 
 
Article .4.1 - Rupture d’adhésion à l’initiative du médecin 
 
Le médecin peut décider de résilier son adhésion au contrat avant le terme de celui-ci. Cette résiliation prend 
effet à la date de réception par la CPAM de la lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
l’informant de cette résiliation.  
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Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette résiliation 
est effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année. 
 
Article .4.2 - Rupture d’adhésion à l’initiative de la CPAM 
 
Dans le cas où le médecin ne respecte pas ses engagements contractuels (médecin ne répondant plus aux 
critères d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du contrat ou n’effectuant plus l’accompagnement dans 
les conditions définies à l’article 2.1), la CPAM l’en informe par lettre recommandée avec accusé de réception 
lui détaillant les éléments constatés et le détail des étapes de la procédure définie ci-après. 
 
Le médecin dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception du courrier pour faire connaître ses 
observations écrites à la CPAM. 
 
A l’issue de ce délai, la CPAM peut notifier au médecin la fin de son adhésion au contrat par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
Dans ce cas, le calcul des sommes dues au titre de l’année au cours de laquelle intervient cette résiliation 
est effectué au prorata temporis de la durée effective du contrat au cours de ladite année. 
 
 
Article 5 - Conséquence d’une modification des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre 
de soins et par des difficultés d’accès aux soins 
 
En cas de modification par l’ARS des zones caractérisées par une insuffisance de l’offre de soins et par des 
difficultés d’accès aux soins prévus au 1° de l’article L. 1434-4 du code de la santé publique entrainant la 
sortie du lieu d’exercice du médecin adhérant de la liste des zones précitées, le contrat se poursuit jusqu’à 
son terme sauf demande de résiliation par le médecin. 
 
 
Fait à    , le 
 
 
Le médecin  
Nom Prénom 
 
 
 
 
La Caisse Primaire d’Assurance Maladie   L’Agence Régionale de Santé Occitanie
Nom Prénom       Didier JAFFRE, Directeur Général 
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